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1. LE PLAN CLIMAT EN BREF 
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2. RÉDUCTION DES GAZ À EFFET DE SERRE 

Énergie et bâtiments 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 1 : Diminuer la consommation globale d’énergies par l’efficacité énergétique 

R1 Augmenter le taux d’assainissement du parc neuchâtelois de 

bâtiments 

Mise en place des conditions-cadres nécessaires à doubler le 

taux d’assainissement (actuellement env. 1% par an) du parc 

immobilier neuchâtelois et à soutenir le passage aux énergies 

renouvelables pour la production de chaleur et d’eau chaude 

sanitaire. Au-delà de la mise en œuvre de la nouvelle LCEn,a 

mesure prévoit de renforcer : 

• les moyens du Programme Bâtiments (PB-NE) par une 

augmentation de la dotation du Fonds cantonal de l’énergie. 

Ces moyens supplémentaires doivent permettre de profiter 

de l’effet multiplicateur des subventions de la Confédération 

afin de soutenir les propriétaires privés, les collectivités et les 

entreprises dans leurs efforts pour réussir la transition 

énergétique. Le PB-NE profitant déjà d’une large palette de 

mesures, ces moyens supplémentaires serviront 

essentiellement à absorber un nombre de demandes de 

subvention en hausse. Comptablement parlant, ces moyens 

supplémentaires se traduiront par une bonification 

budgétaire émanant du SENE en faveur du fonds cantonal 

de l’énergie (entité en charge de la gestion du PB-NE). 

• les ressources en ingénierie et conseils par la création d’un 

poste (1 EPT) au Service de l’énergie et de l’environnement 

dédié à l’accompagnement, aux conseils et aux contrôles des 

demandes de subvention et des mesures prévues par la 

nouvelle LCEn/2020 afin de faire face à l’augmentation des 

besoins et des tâches. 

SENE 7'875’000.- 

 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 2 : Augmenter la production d’énergies renouvelables indigènes 

R2 Subventionner les installations solaires photovoltaïques sur 

de grands toits 

Pour maximiser la production photovoltaïque à moyen terme, 

soutien financier forfaitaire aux propriétaires (personnes 

physiques et morales) investissant eux-mêmes dans des 

installations photovoltaïques d’une puissance minimale de 90 

kWc (correspondant à une surface installée d’environ 500 m2) sur 

leurs propres bâtiments ou via une coopérative solaire. 

SENE 2’250’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

R3 Soutenir la recherche et l’innovation dans le domaine de 

l’isolation, du stockage de l’énergie et du solaire dans le 

domaine des bâtiments 

Soutien aux acteurs de la recherche et de l’innovation dans le 

développement de technologies d’isolation, de régulation 

thermique, de stockage énergétique et d’éléments 

photovoltaïques actifs dans les matériaux de construction (smart 

building). Collaboration institutionnelle entre les acteurs de 

l’énergie et du patrimoine pour favoriser l’efficacité énergétique et 

la production solaire dans le périmètre UNESCO. Mesure valable 

pour les bâtiments industriels et d’habitat. 

SENE 800’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

R4 Intégrer la planification énergétique dans les Plans 
d’aménagement locaux  
Contrôle de la bonne coordination entre les plans communaux 

des énergies et les plans d'aménagement local (PAL), c'est-à-dire 

que les prescriptions ayant une incidence spatiale ont été 

intégrées par les communes dans leurs PAL (p.ex. emplacements 

souhaités pour les bâtiments à basse consommation énergétique 

ou les réseaux de chaleur ou de froid). 

SCAT 80’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

 

TOTAL COÛTS NETS « ÉNERGIE ET BÂTIMENTS » 11'005’000.- 
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Transports 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27[CHF] 

Objectif opérationnel 3 : Optimiser la coordination entre urbanisme et transports 

R5 Élaborer et mettre en œuvre le Programme d’agglomération 

de 4ème génération 

Réalisation d'une bonne coordination entre la politique climatique 

et les politiques de développement territoriale et des transports, 

notamment autour du projet de RER neuchâtelois. Définition 

concomitante de secteurs stratégiques bien desservis et denses, 

permettant de répondre de manière durable aux perspectives de 

population et d'emploi à l'horizon 2040. 

SCAT 1’470’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

R6 Réviser les dispositions relatives au stationnement privé des 

véhicules 

Renforcement des dispositions en faveur du report modal vers les 

transports publics et la mobilité douce ainsi qu’une diminution des 

transports individuels motorisés au sein des localités via une 

révision du chapitre stationnement du Règlement d'exécution de 

la loi sur les constructions (projet inscrit dans la fiche A_24 du 

Plan directeur cantonal). 

SCAT 30’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

 

Objectif opérationnel 4 : Accompagner le déploiement de la mobilité à zéro émissions 

R7 Développer la mobilité électrique dans les transports publics 

urbains 

Dans le cadre de la planification du renouvellement de la flotte de 

matériel roulant pour le réseau urbain, prise en charge des 

surcoûts pour l’acquisition de trolleybus à batterie ainsi que pour 

le renforcement de l’infrastructure d’alimentation des lignes de 

contact (sous-stations et caténaires). 

SCTR 3’023’196.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

R8 Promouvoir l’hydrogène d’origine renouvelable pour le 

transport routier de marchandises 

Étude d’opportunité d’un partenariat public-privé en vue de la 

création d’une station de recharge en hydrogène, produit à partir 

d’électricité renouvelable, pour les poids-lourds et utilitaires. Cette 

impulsion pour le futur déploiement d’un réseau de station-service 

à hydrogène vise les zones d’activités mixtes ou industrielles. 

SENE 500’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

Objectif opérationnel 5 : Favoriser le report modal vers les transports publics et la mobilité douce 

R9 Promouvoir les transports publics auprès des jeunes adultes 

Réduction supplémentaire sur le tarif de l’abonnement ONDE 

VERTE Junior (personnes jusqu’à 25 ans révolus) afin de fidéliser 

les jeunes, les apprentis et les étudiants aux transports publics 

bien après leurs 18 ans. 

SCTR 1’440’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

R10 Promouvoir une tarification TP favorable au transfert modal 

Harmonisation des règles d’utilisation des billets « court 

parcours » dans les trois villes du canton afin de rendre le 

système plus compréhensible pour les usagères et usagers 

occasionnels. Plafonnement des titres de transport « toutes 

zones » (billet individuels, cartes multicourses et cartes 24 

heures) à 4 zones traversées pour rendre plus attractif l’usage 

des transports publics entre les régions du canton. 

SCTR 2’880’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

R11 Poursuivre le soutien au développement de la mobilité 

cyclable 

Intégration, dans le crédit d’entretien durable des routes 

cantonales, du financementpermettant de poursuivre la mise en 

œuvre de la planification directrice cantonale en vue d'accroître la 

part modale du vélo dans le canton de Neuchâtel et de rejoindre 

la moyenne suisse. 

SPCH 9’000’000.- 

 

Crédits 

d’engagement 

ad hoc pour 

8’500’000.-, 

solde déjà 

sollicité 

TOTAL COÛTS NETS « TRANSPORTS » 18’343’196.- 

 
 
 
 

https://www.ne.ch/autorites/DDTE/SCAT/Documents/02_Plan_directeur_cantonal/PDC_Fiches_coordination_A24.pdf
https://www.ne.ch/autorites/DDTE/SCAT/Documents/02_Plan_directeur_cantonal/PDC_Fiches_coordination_A24.pdf
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Alimentation et agriculture 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 6 : Réduire les émissions due à la production agricole neuchâteloise 

R12 Soutenir la pose de panneaux solaires sur les bâtiments 

agricoles  

Compte tenu de l'ampleur particulière de ce type de projets 

(importantes surfaces de toitures valorisables) : Prise en charge 

du conseil (établissement des budgets financiers) aux exploitants 

désirant poser des panneaux photovoltaïques sur leurs toitures 

(lors d’une nouvelle construction ou d’une rénovation). 

Sollicitation des banques afin qu'elles facilitent les emprunts 

bancaires aux exploitants, en acceptant les subventions fédérales 

de Pronovo comme des fonds propres. 

SAGR 100’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

R13 Valoriser le potentiel cantonal de production de biogaz à 

partir de déchets agricoles 

Soutenir par une subvention unique la réalisation d'installations 

agricoles de méthanisation complémentaires sur le canton afin 

d’exploiter pleinement le potentiel thermique et électrique (via 

des couplages chaleur-force) des déchets agricoles. 

SENE 250’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

R14 Soutenir la couverture des fosses à purin  

Demande d’un nouveau crédit pour les améliorations structurelles 

afin de soutenir, paritairement avec la Confédération, la 

couverture des fosses à purin existantes. Impliquera une 

modification de la loi sur les améliorations structurelles dans 

l'agriculture (LASA) et/ou son règlement d'exécution (RELASA). 

SAGR 150’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

 

Objectif opérationnel 7 : Renforcer le réflexe local et de saison auprès de la population neuchâteloise 

R15 Élaborer un projet en faveur des circuits-courts dans la 

restauration collective  

Promotion de la valorisation de produits régionaux de qualité, 

transformés ou non, par le biais de la restauration collective 

publique (RCP) notamment, moyennant la mise en place d’une 

base légale (ex : obligation à la RCP de se fournir pour au moins 

40% en produits régionaux). Mise en place d’une plateforme 

logistique adéquate (bâtiments / installations / véhicules) et d’une 

coopérative de fournisseurs. 

SAGR 800’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

R16 Évaluer le potentiel de reconversion de surfaces de grandes 

cultures fourragères vers des cultures dédiées à 

l’alimentation humaine  

Afin de faire face à la baisse de consommation de viande par 

habitant pour des motifs de protection du climat, il s’agit d’évaluer 

de façon proactive le potentiel de développement des filières de 

production végétale alimentaire avec un potentiel de 

transformation et de commercialisation régional. 

SAGR 100’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

R17 Informer, inciter et sensibiliser à une alimentation durable 

Soutien à des projets de sensibilisation aux différents enjeux liés 

à l’alimentation durable et au gaspillage alimentaire. 

SDTE 60’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

TOTAL COÛTS NETS « ALIMENTATION ET AGRICULTURE » 1’460’000.- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

7 

Gestion des déchets 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27[CHF] 

Objectif opérationnel 8 : Limiter la production des déchets 

R18 Informer et sensibiliser à la réduction et à la gestion des 

déchets 

Communiquer les informations générales et pratiques relatives 

à la gestion des déchets urbains. Réaliser, ou coordonner, ou 

soutenir des campagnes d’information relatives à des 

thématiques particulières de la gestion des déchets. 

SENE 246’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

Objectif opérationnel 9 : Réduire les émissions de la gestion des déchets 

R19 Mieux valoriser les matériaux minéraux 

Établissement d’une planification sectorielle pour la gestion 

intégrée des matériaux minéraux sur le canton afin d’assurer 

l’approvisionnement en matériaux de construction et 

l’application du plan sectoriel de gestion des déchets. Ce dernier 

ayant pour but d’améliorer la valorisation de ces matières 

(valorisation in-situ ou sur d’autres chantiers, grave de 

recyclage) tout en garantissant les capacités de production et 

de mise en décharge. Cette mesure passe par l’amélioration 

des connaissances sur les flux de matériaux minéraux, la 

promotion et l’incitation à l’utilisation de matériaux recyclés 

auprès des maîtres d’ouvrage et des entreprises du secteur, y 

compris le rôle d’exemplarité de l’État concernant ses propres 

chantiers. 

SCAT 870’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

R20 Augmenter le taux de valorisation matière des déchets 

La révision de la législation cantonale relative à la gestion des 

déchets doit être mise à jour afin notamment d’intégrer les 

objectifs fédéraux de limitation de la production des déchets et 

d’augmentation de la fermeture des cycles des matières 

(valorisation matière des déchets). La future loi sur les déchets 

et les sites pollués devrait par exemple permettre d’introduire 

une redevance de décharge pour inciter au recyclage des 

matériaux minéraux. 

SENE 72’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

R21 Maintenir le potentiel de valorisation thermique en lien avec 

l’incinération des déchets 

Le canton compte aujourd’hui deux installations qui valorisent 

90% de l’énergie thermique (chaleur) créée par l’incinération 

des déchets non recyclés en alimentant deux réseaux de 

chaleur à distance (CAD) et en produisant de l'électricité. Cette 

valorisation représente en 2019 une économie équivalente à 

plus de 9 millions de litres de mazout de chauffage et à la 

couverture de la consommation électrique de près de 11’000 

ménages. Les installations arrivant au terme de leur 

exploitation, un projet de renouvellement (projet VADEC+) a été 

lancé, qui prévoit le regroupement des capacités d’incinération 

sur le site de La Chaux-de-Fonds, tout en assurant 

l'approvisionnement énergétique du chauffage à distance du 

site de Colombier (CADBAR) par l'installation de chaudières à 

bois frais et bois usagé. L’enjeu est donc de pouvoir maintenir, 

avec un haut niveau de rendement énergétique, la valorisation 

thermique des déchets sur le canton. Á cette fin, une nouvelle 

extension du CAD sur la partie nord-est de La Chaux-de-Fonds 

a été mise en exploitation en 2020. L’examen de l'ensemble des 

possibilités pouvant utiliser au mieux le potentiel énergétique de 

la nouvelle installation sera abordé dans le cadre de l’étude. 

SENE 39’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

 

TOTAL COÛTS NETS « GESTION DES DÉCHETS » 1’227’000.- 
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Puits de carbone 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 10 : Maintenir et régénérer les puits de carbone naturels neuchâtelois. 

R22 Revitaliser les marais d’importance nationale du canton 

Étant donné le recul important des tourbières et leur rareté 

naturelle dans notre pays, le canton de Neuchâtel assume 

actuellement une responsabilité particulière de conservation par 

la protection et la revitalisation de ces milieux. 

Toutes nos tourbières ont été fortement exploitées et présentent 

encore les marques des activités humaines. De manière 

générale, les équilibres hydrique et trophique indispensables au 

dynamisme de ces milieux naturels ont été rompus. De même, la 

fonction de puits de carbone n’est actuellement plus assurée. La 

plupart des espèces faunistiques et floristiques caractéristiques 

des tourbières sont devenues rares et menacées sur le plan 

national. 

Dans le cadre de l’atteinte de la neutralité carbone et en 

complément au plan cantonal de protection des marais du 24 

septembre 2008, cette mesure vise à élaborer une analyse fine 

du fonctionnement hydrologique des hauts-marais du canton puis 

à construire les ouvrages nécessaires à rétablir l’équilibre 

hydrique des masses de tourbe. 

SFFN 403’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

ad hoc 

R23 Étudier le potentiel de captation du CO2 dans les sols 

agricoles 

La gestion des sols joue un rôle déterminant en matière de 

stockage du CO2. Différentes pratiques agricoles, comme le non-

labour, les cultures intermédiaires et l’agroforesterie, permettent 

de le favoriser et de lutter ainsi contre le réchauffement 

climatique. Il convient d’étudier le potentiel existant dans notre 

canton en lançant une étude spécifique. 

SAGR 100’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 11 : Exploiter le potentiel offert par les technologies d’émissions négatives 

R24 Encourager les maîtres d’ouvrage à construire en bois 
Promotion de la construction en bois, en priorité indigène, 

auprès des maîtres d'ouvrage de bâtiments via une subvention à 

la construction (rénovation ou bâtiment neuf) utilisant du bois 

neuchâtelois. 

SFFN 750’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

R25 Étudier le potentiel pour un projet-pilote d’émissions 

négatives sur le canton 

Suivi des réflexions de la Confédération en matière de 
développement des technologies d’émissions négatives (NET) 
pour identifier le potentiel pour un projet-pilote sur le canton de 
Neuchâtel. La nouvelle Loi sur l’utilisation durable du sous-sol 
(LUSS) donne un cadre légal à un tel projet. 

SDTE 50’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 12 : Soutenir la compensation volontaire dans des projets de protection climatique 

R26 Orienter les investissements publics vers plus de durabilité 

Analyser le niveau de prise en compte du risque climatique dans 

les stratégies de gouvernance, de placement et d’investissement 

des différentes entités parapubliques à caractère financier. Dans 

le cadre de la politique de gestion des partenariats, soutenir les 

orientations stratégiques compatibles avec les objectifs 

cantonaux en matière de réduction des gaz à effet de serre et 

contribuant à l’atteinte des objectifs internationaux fixés dans 

l’Accord de Paris. En particulier, encourager l’évaluation des 

placements dans les technologies d’émissions négatives. 

SFIN et 

OORG 

100’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

pour 50'000.-, 

solde déjà 

sollicité 
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R27 Évaluer, organiser, informer et sensibiliser sur les enjeux de 

la compensation volontaire 

Evaluer les enjeux liés au marché de la compensation 

volontaire :  traçabilité des fonds investis, possibilités et 

conditions d’imputation des réductions des émissions de CO2 

valorisables (REV) à l’inventaire cantonal sans double-comptage 

et analyse critique des plateformes existantes. Évaluer 

l’opportunité et les conditions de la création d’une plateforme 

intercantonale de financement de projets de protection 

climatique ouverte aux entreprises et à la population 

neuchâteloise. Informer et sensibiliser aux enjeux de la 

compensation volontaire (priorité de la réduction sur la 

compensation des émissions, répertoire des plateformes de 

compensation existantes, checklist des points d’attention à 

avoir). 

SENE 50'000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

TOTAL COÛTS NETS « PUITS DE CARBONE » 1’453’000.- 
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3. ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Accentuation des fortes chaleurs 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 
Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 13 : Réduire les effets des vagues de chaleur sur la santé 

A1 Localiser et lutter contre les îlots de chaleur 

Identification des îlots de chaleur dans le cadre d’une analyse 
climatique du territoire cantonal. Identification des mesures 
pouvant concrètement être prises par les communes dans le 
respect de la proportionnalité des règles de droit. Inviter les 
communes concernées à prévoir les mesures nécessaires dans 
les planifications directrices et d’affectation, notamment lors de la 
révision des plans d’aménagement local (PAL). 

SGRF 725’000.- 

 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 
pour 500’000.-

, solde déjà 
sollicité 

A2 Formaliser et diffuser un Plan canicule 
Finaliser le plan de coordination spécifique à ORRCAN 
concernant les procédures au niveau communal. Formaliser un 
Plan canicule qui définisse les rôles et responsabilités des acteurs 
concernés (Météosuisse, service de la santé publique, EMR 
ORCCAN, communes, Protection civile, services de secours, 
proches et personnes à risque, etc.) et mette en lumière / 
vulgarise les procédures existantes à chaque niveau 
institutionnel. Communiquer ces dispositions à la population et s’y 
référer lors de chaque épisode de canicule. 

SSCM 50’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 17 : Soutenir l’adaptation du tissu économique 

A3 Adapter le vignoble et les cépages cultivés et lutter contre 
les organismes émergents nuisibles à la viticulture 
Tenir compte de l’aspect de la culture de la vigne dans la 
planification de l’aménagement du territoire. Anticiper l’évaluation 
de cépages qui seront plus adaptés aux futurs températures et 
organismes nuisibles dans le vignoble neuchâtelois. Assurer, par 
l’office de la viticulture et l’agro-écologie, la surveillance du 
territoire concernant les organismes nuisibles. Soutenir la 
recherche et assurer la vulgarisation dans le domaine viticole. 

SAGR 104’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 
pour 60’000.-, 

solde déjà 
sollicité 

TOTAL COÛTS NETS « ACCENTUATION DES FORTES CHALEURS » 879’000.- 
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Accroissement de la sécheresse  

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 15 : Maintenir une bonne gestion des eaux 

A4 Mettre en place une gestion quantitative des eaux prélevées 

Réaliser un inventaire de l’ensemble des prélèvements d’eau 

(soumis ou non à concession) différenciés par type d’usage et par 

ressource. Évaluer les besoins théoriques en eau. Évaluer les 

ressources disponibles, leur niveau d’exploitation et les potentiels 

restants. Développer un outil de planification de la répartition des 

volumes d’eau entre les différents types d’usage et les différents 

utilisateurs. 

SPCH 611’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

A5 Mettre en place la gestion intégrée des eaux par bassin 
versant 
Développer et mettre en œuvre un processus de gestion intégrée 
des eaux par bassin versant 

SENE 612’500.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

A6 Adapter la mise sous protection et la surveillance des eaux 
souterraines 
Poursuivre l’adaptation des programmes d’analyse en laboratoire 
à chaque publication de nouvelles recommandations fédérales. 
Acquérir et mettre en fonction des stations de mesures et de 
prélèvement en continu. Déterminer les zones S karstiques qui 
nécessitent d’être redéfinies avec des zones Sh et Sm. 
Accompagner les communes qui doivent faire délimiter les zones 
S non encore établies. 

SENE 945’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 17 : Soutenir l’adaptation du tissu économique 

A7 Promouvoir et former à la préservation des sols 

Soutenir la recherche dans le domaine agricole et viticole. Évaluer 

l’intérêt pour la mise en place d’une formation continue « climat » 

pour les exploitants agricoles. Faire un état de situation des 

possibilités d’assurances contre la sécheresse et les extrêmes 

météorologiques. 

SAGR 104’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

pour 60’000.-, 

solde déjà 

sollicité 

A8 Augmenter les capacités d’adduction en eau dans les zones 
rurales 
Soutenir et recommander l’extension de réseaux d’eau existants, 
la mise en place ou la remise en état de citernes à eau ou de 
bassins récupérateurs d’eaux pluviales, en particulier dans les 
zones rurales et les régions où l’approvisionnement en eau 
pourrait être restreint par une diminution de la ressource. 
Proposer une demande de crédit d’améliorations structurelles 
dans le cadre d’un prochain rapport quadriennal sur l’agriculture. 

SAGR 2’037’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

ad hoc 

A9 Protéger les biens immobiliers et les infrastructures contre 
le risque de subsidence 
En collaboration avec les partenaires institutionnels, identifier les 
dommages potentiels et l’ampleur des risques liés au phénomène 
de subsidence sur le territoire neuchâtelois. Le cas échéant, 
identifier les mesures à mettre en œuvre pour atténuer ce risque 
et en diminuer les conséquences. 

SCAT 50’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 18 : Veiller à la résilience et à la multifonctionnalité des forêts 

A10 Adapter la sylviculture pour limiter les risques d’incendie sur 
les stations sensibles 
Planification proactive. Surveillance accrue durant les périodes à 
risque. Mise en place d’un réseau de points d'eau décentralisés. 
Garantir la présence de professionnels de terrain décentralisés. 
Garantir une formation continue pertinente des professionnels 
forestiers. 

SFFN 255’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

TOTAL COÛTS NETS « ACCROISSEMENT DE LA SÉCHERESSE » 4’614’500.- 
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Aggravation du risque de crues 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 15 : Maintenir une bonne gestion des eaux 

A11 Adapter les traitements des eaux potables en fonction des 

nouveaux défis posés par les changements climatiques 

Intégrer le traitement de nouvelles substances ou 

microorganismes émergents dans l’évaluation des installations de 

traitement des eaux potables. Tenir compte des risques de crues 

dans les plans d’adduction d’eau pour évaluer les risques 

encourus par les installations d’approvisionnement et de 

traitement des eaux potables et, le cas échéant, mettre en place 

des mesures. 

SCAV 180’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 16 : Prévenir les crues et les dangers naturels 

A12 Compléter et adapter la cartographie des dangers naturels et 
développer une gestion basée sur les risques 
Développer une gestion cantonale des dangers basée sur les 
risques (vue d’ensemble et planification globale). Évaluer et si 
nécessaire adapter les cartes des dangers naturels en fonction 
des directives fixées au niveau fédéral. 

SCAT 355’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

A13 Créer/adapter les bases de données liées au dangers 
naturels 
Créer un cadastre selon le modèle minimal de données de la 
Confédération. Effectuer les contrôles périodiques et des travaux 
selon besoins. Création d’un cadastre des évènements dans la 
base de données fédérale, et selon les prescriptions y relatives. 
Planifier le budget sur la base du relevé et des contrôles 
périodiques. 

SCAT 459’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

A14 Préciser la mise en œuvre des zones de danger dans 

l’aménagement du territoire et sur les projets constructifs 

Création d’une plateforme de coordination « dangers naturels » 
au sein de l’État. Clarifier la répartition des tâches et 
responsabilités entre les acteurs, à différents stades des 
procédures. Analyser les procédures de traitement des permis de 
construire actuelles, les comparer avec celles d’autres cantons et 
proposer une méthodologie permettant de pleinement intégrer la 
gestion des dangers naturels, qui devra être validée par la 
plateforme « dangers naturels ». Intégrer des communes pour la 
phase de contrôle des exigences qui leur incombent. Créer une 
base légale ou réglementaire et communiquer auprès des 
mandataires et des particuliers. 

SPCH 455’000.- 

 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

TOTAL COÛTS NETS « AGGRAVATION DU RISQUE DE CRUES » 1'449’000.- 
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Fragilisation des pentes et recrudescence des mouvements de terrain 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 16 : Prévenir les crues et les dangers naturels 

A12 Compléter et adapter la cartographie des dangers naturels et 
développer une gestion basée sur les risques 
Développer une gestion cantonale des dangers basée sur les 
risques (vue d’ensemble et planification globale). Évaluer et si 
nécessaire adapter les cartes des dangers naturels en fonction 
des directives fixées au niveau fédéral. 

SCAT *355’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

A13 Créer/Adapter les bases de données liées au dangers 
naturels 
Créer un cadastre selon le modèle minimal de données de la 
Confédération. Effectuer les contrôles périodiques et des travaux 
selon besoins. Création d’un cadastre des évènements dans la 
base de données fédérale, et selon les prescriptions y relatives. 
Planifier le budget sur la base du relevé et des contrôles 
périodiques. 

SCAT *459’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 18 : Veiller à la résilience et à la multifonctionnalité des forêts 

A15 Adapter la sylviculture pour garantir la multifonctionnalité 
des milieux forestiers 
Suivi attentif de l'évolution des connaissances forestières face 
aux changements climatiques. Sensibilisation des acteurs 
forestiers à l’évolution des risques identifiés. Adaptation régulière 
de la carte des stations forestières (carte phytosociologique) 
prenant en compte les effets des changements climatiques. 
Rédaction d’un avenant aux principes sylviculturaux précisant 
l’attitude à adopter face au risque climatique. Mise à jour des 
plans de gestion forestiers prenant en compte le risque 
climatique. Rajeunissement de peuplements forestiers critiques, 
présentant une régénération naturelle insuffisante, avec des 
espèces adaptées au climat futur, notamment le chêne. 

SFFN 175’500.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

A16 Adapter la carte des forêts à fonction protectrice 

Identifier les zones sensibles et prioritaires sur la base de la carte 

évolutive des stations forestières. Mettre à jour les plans de 

gestion forestiers prenant en compte le risque climatique. Mettre 

en œuvre un traitement préventif des boisements en forêt 

protectrice selon la méthode NaiS. Rajeunir de façon anticipée les 

forêts protectrices critiques qui présentent une régénération 

insuffisante et une stabilité des peuplements réduite. Suivre 

attentivement l'évolution des connaissances forestières face aux 

changements climatiques et garantir une formation continue 

pertinente ainsi que la présence de professionnels de terrain 

décentralisés. 

SFFN 90’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

TOTAL COÛTS NETS « FRAGILISATION DES PENTES ET  

RECRUDESCENCE DES MOUVEMENTS DE TERRAIN » 

265’500.- 

* Mesures communes avec le défi climatique Aggravation des risques de crues. Elles ne sont donc pas prises 
en compte dans le total des coûts nets du défi climatique Fragilisation des pentes et recrudescence des 
mouvements de terrain afin d’éviter les doublons. 
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Élévation de la limite des chutes de neige 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 17. Soutenir l’adaptation du tissu économique 

A17 Favoriser le développement d’offres touristiques de quatre 
saisons 
Cartographier les domaines skiables et des circuits de ski de fond 
/ randonnées hivernales sensibles. Évaluer la nécessité d’adapter 
l’offre de circuits de ski de fond au profit de circuits à plus haute 
altitude, afin de contenir le recours à l’enneigement artificiel et de 
garantir une offre de qualité. Utiliser la neige déblayée des 
parkings pour enneiger de petits circuits de ski de fond (snow 
recycling) et veiller à une gestion stratégique de la neige. 
Poursuivre le développement d’une offre touristique quatre 
saisons permettant de valoriser les infrastructures hivernales 
également en été et, d’offrir des activités traditionnellement 
estivales, en hiver. 

NECO 170’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

TOTAL COÛTS NETS « ÉLÉVATION DE LA LIMITE DES CHUTES DE NEIGE » 170’000.- 
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Dégradation de la qualité de l’eau, des sols et de l’air 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 15 : Maintenir une bonne gestion des eaux 

A11 Adapter les traitements des eaux potables en fonction des 

nouveaux défis posés par les changements climatiques 

Intégrer le traitement de nouvelles substances ou 

microorganismes émergents dans l’évaluation des installations de 

traitement des eaux potables. Tenir compte des risques de crues 

dans les plans d’adduction d’eau pour évaluer les risques 

encourus par les installations d’approvisionnent et de traitement 

des eaux potables et, le cas échéant, mettre en place des 

mesures. 

SCAV *180’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

A18 Promouvoir la récupération et le stockage d’eaux pluviales 
Soutenir et recommander la mise en place ou la remise en état 
de citernes à eau, en particulier dans les régions ou 
l’approvisionnement en eau pourrait être restreint par une 
diminution de la ressource. Cette mesure doit être prioritaire en 
zone agricole d’estivage. Favoriser la récupération et l’utilisation 
de l’eau de pluie pour l’usage privé, tout particulièrement (mais 
pas uniquement) pour l’eau d’arrosage. 

SENE 30’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 

TOTAL COÛTS NETS « DÉGRADATION DE LA QUALITÉ DE L’EAU,  

DES SOLS ET DE L’AIR » 

30’000.- 

* Mesure commune avec le défi climatique Aggravation des risques de crues. Elle n’est donc pas prise en 
compte dans le total des coûts nets du défi climatique Dégradation de la qualité de l’eau, des sols et de l’air 
afin d’éviter les doublons. 
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Modification des paysages, des milieux naturels et de la diversité des 

espèces 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 17 : Soutenir l’adaptation du tissu économique 

A19 Développer le tourisme responsable 

Évaluer le potentiel de développement du tourisme 

écoresponsable, en intégrant la population aux réflexions. 

Développer des produits touristiques dans le sens du 

développement durable. 

NECO 150’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

Objectif opérationnel 19 : Préserver les paysages et la biodiversité 

A20 Revitaliser et créer un réseau de biotopes humides 
Actualiser l’inventaire des milieux humides et points d’eau. 
Développer un concept de réseau de points d’eau. Revitaliser et 
créer un réseau de biotopes humides. 

SFFN 1’140’000.- 
 

Crédit 
d’engagement 

Plan climat 
pour 60’000.-, 
solde via crédit 

ad hoc 

TOTAL COÛTS NETS « MODIFICATION DES PAYSAGES, DES MILIEUX NATURELS 

ET DE LA DIVERSITÉ DES ESPÈCES » 

1’290’000.- 
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4. INFORMATION, ÉDUCATION ET SENSIBILISATION 

TITRE ET DESCRIPTION DE LA MESURE 
Entité 

responsable 

Coût net  

2023/27 [CHF] 

Objectif opérationnel 20 : Accompagner le changement 

T1 Créer une fonction transversale de « délégué(e) 

développement durable et climat » 

Création d’une fonction de « délégué(e) développement durable 

et climat » au sein de l’administration cantonale afin de : 

i. Coordonner les services de l’État dans le domaine du 

développement durable et du climat, grâce à l’appui d’un 

réseau de référent-e-s activement impliqués dans la mise en 

œuvre du Plan climat et/ou de la Stratégie cantonale pour le 

développement durable. 

ii. Établir et entretenir des contacts réguliers avec les 

partenaires du canton afin de suivre et d’anticiper l’évolution 

des enjeux et des besoins ainsi que d’assurer une veille des 

bonnes pratiques. 

iii. Définir et mettre en œuvre une stratégie de communication 

coordonnée et spécifique à chaque public cible en vue de 

contribuer à faire connaître les messages-clés, les mesures 

et les projets en lien avec le Plan climat. 

SDTE 1’095’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

T2 Modifier les comportements en lien aux enjeux climatiques 

Réalisation, coordination ou soutien à des projets permettant de 

modifier les comportements par l’information et la sensibilisation, 

la mise à disposition d’outils ou des projets-pilotes. Les projets 

traiteront notamment des enjeux en lien avec les émissions 

importées incluses aussi bien dans la consommation 

intermédiaire de nos entreprises (par exemple énergie grise 

contenue dans les biens et services intégrés aux processus de 

production) que dans la consommation finale de nos ménages 

(par exemple via l’émission de GES liée à la mobilité aérienne, à 

la consommation numérique ou à la consommation de produits 

importés). 

SDTE 360’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

T3 Valoriser la mobilisation des jeunes 
Soutien à des projets portés par des commissions constituées 
d'étudiant-e-s, d’apprenti-e-s et/ou d’enseignant-e-s 
(établissements du primaire, secondaire I et II) en vue d’un 
développement durable, en particulier en matière de protection du 
climat. 

SDTE 250’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

T4 Intégrer les thématiques du développement durable et du 
climat dans la formation continue de l'État 
Étude des besoins en formation continue des collaborateurs et 
collaboratrices de l'État, afin de développer des compétences 
individuelles ou collectives en lien avec la thématique du climat, 
et plus largement du développement durable (politique et lignes 
directrices du gouvernement, formations spécifiques à certaines 
fonctions (achats, exploitation des bâtiments, etc.). Évaluation de 
la manière d'intégrer la thématique dans le catalogue de formation 
continue existant (nouveau module, intégration aux modules 
existants, intervenant interne et/ou externe, etc.) ou de mettre en 
place des actions de formation spécifiques (accompagnement de 
services métiers, etc.). Intégration dans le catalogue de formation 
continue de l'État. 

SDTE/SRHE 24’000.- 

 

Financement 

déjà sollicité 

T5 Monitorer les effets du Plan climat 

Mise en place du dispositif expérimental. Réalisation de relevés, 

analyses et interprétations de données sur la période 2023-2027 

pour assurer le suivi des mesures. Création d’un cockpit en ligne 

dédié au pilotage des actions. Définition des indicateurs de suivi 

du Plan climat (volets Réduction et Adaptation).  

 

SDTE 295’000.- 

 

Crédit 

d’engagement 

Plan climat 

pour 296’000.-

, financement 

déjà sollicité 

pour le solde 
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T6 Accompagner la population vers les nouveaux métiers 

induits par la transition énergétique et les changements 

climatiques 

Étude pour identifier les nouveaux métiers et les nouvelles 

possibilités d’emploi induits par la transition énergétique et les 

changements climatiques pour le canton. Identification des 

besoins en formation y relatifs.  

SECS 50'000.- 

T7 Atténuer les conséquences sociales découlant des 

changements climatiques 

Définition d’un concept de programme vivre ensemble et des 

critères de sélection de projets. Mise en place d’un groupe de 

suivi et sélection des projets. Assurance de l’implication des 

communes et la société civile et création de réseaux d’entraide 

durables. Soutien des actions qui renforcent la résilience de la 

société dans une logique d’accompagnement au changement. 

Valorisation et consolidation des actions et projets menés sur 

l’ensemble du territoire cantonal.  

SECS 400'000.- 

T8 Accompagner les PME et les ONG neuchâteloises vers la 

transition énergétique et la durabilité 

Création d’outils et de modèles RSE adaptés aux entreprises de 

la région. Échange de connaissance et d’expériences. Ateliers 

pratiques pour aider à fixer les bases d’une démarche RSE.  

 200'000.- 

T9 Elaborer les nouvelles étapes du Plan climat 

Engagement d’une collaborateur-trice scientifique climat. 

Définition du processus d’élaboration du PC2. Coordination de 

l’établissement du diagnostic 2024 et identification des mesures 

du PC2. Coordination de la concertation des mesures. 

Organisation de rencontres participatives. Coordination de 

l’intégration des retours du processus participatif. Mise en 

consultation publique du rapport. Rédaction et validation finale du 

rapport. 

 970'000.- 

TOTAL COÛTS NETS « INFORMATION, ÉDUCATION ET SENSIBILISATION » 3’644’000.- 

 

 


